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Mon intervention a pour sujet « le travail en prison », le
travail pour les détenus et non pour les surveillants, encore
qu’il serait intéressant de l’évoquer.
Mes activités de sénateur, membre de la Commission





opérer un contrôle budgétaire sur une petite structure de
l’Administration pénitentiaire (AP), la Régie industrielle
des établissements pénitentiaires (RIEP), dont le rôle est
de fournir du travail aux détenus en prison et de vendre
(commercialiser) les produits issus de ce travail.
Ce faisant, j’ai été amené à m’intéresser aux diverses
formes de travail qui existent en milieu carcéral.




, j’ai visité une
douzaine d’établissements pénitentiaires divers, avec le
privilège d’y rentrer et d’en sortir dans la même journée.
Cette démarche a suscité réflexions sur la société et
ses contradictions, le sens de la peine d’enfermement,
bien d’autres choses encore, et par ailleurs, réflexions
plus personnelles, sur la nature humaine et la violence.
L’ensemble de ces interrogations m’a conduit à la
rédaction d’un rapport d’information parlementaire,
intitulé 
 
Prisons : le travail à la peine
 
.
D’abord, un peu d’historique. Le travail pénal a bien
changé depuis les galères. Le travail était une punition en
soi et le fruit du travail des détenus (du condamné) était
exploité par la « couronne ». La peine était le travail forcé
auquel pouvaient s’adjoindre la relégation et l’enferme-
ment. Le tout s’appelle un bagne, prison à ciel ouvert en
quelque sorte (l’île du Diable, face à Kourou).




 faisait de l’enfermement la
forme essentielle de la punition et le travail en prison
devient un élément subsidiaire, pour combattre l’oisiveté






, cette conception évolue. D’abord le
« droit au travail » pour tous les citoyens est reconnu




. Le travail en prison est
devenu un moyen de réinsertion du condamné et, en
conséquence, le travail est exclu du périmètre de la sanc-
tion pénale. Il est devenu un vecteur d’intégration sociale
et un moyen de subsistance.
L’aboutissement de cette évolution aujourd’hui est








 dispose que le travail





 du Code de procédure pénale : « Toutes
dispositions sont prises pour assurer une activité profes-
sionnelle aux personnes incarcérées qui le souhaitent. »
De sorte qu’aujourd’hui, la France est, avec l’Espagne
et le Danemark, un des pays disposant d’une législation
la plus avancée dans ce domaine. Ailleurs, le travail et /ou
la formation sont obligatoires.
À ce stade, je relève un premier élément de débat : le
travail en prison est-il un droit ou une obligation ?

























 détenus environ ont un emploi en prison.





pour satisfaire la demande. Il y a donc du chômage en
prison.
Précision sur les établissements pénitentiaires. Trois
formes principales :
– maison d’arrêt : prévenus et détenus (courtes
peines) ;
– centres de détention : détenus condamnés (moyen-
nes peines) ;
– centrales détenus (longues peines).
 
1. Ce document ne constituant qu’un résumé de l’intervention de M. le Sénateur Loridant, le lecteur pourra utilement se reporter au Rapport d’informa-
tion fait au nom de la Commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation sur la mission de contrôle sur le































En principe, les prévenus ne doivent pas cohabiter
avec les détenus.
Dans les maisons d’arrêt, les prévenus sont souvent
plusieurs dans une cellule, enfermés toute la journée, sauf
promenade ou parloir. Dans les centres de détention et
centrales, les détenus ont une cellule individuelle dont, en
général, la porte est ouverte plus ou moins longtemps dans
la journée. Donc, on peut rencontrer son ou ses voisins…
L’Administration pénitentiaire a une double mission :
– garder efficacement les prévenus et condamnés
(privation de liberté) ;
– favoriser leur insertion dans la société, notamment
par le travail et / ou la formation.
Force est de reconnaître que la seconde mission est
souvent oubliée, par manque de moyens ou par manque
de volonté.













° le Service général : hôtellerie, cuisine, entretien,
















° la RIEP : catalogue produits très divers (mobilier,













° le travail en concession et les groupements privés
très divers : façonnage, menuiserie, pièces de moteurs

















ment de peine en vue de réinsertion.













 % du SMIC). Rémunération
à l’heure ou à la pièce (notamment dans les concessions).
Les détenus sont attachés au travail à la pièce.


































) frais de pension (sauf Service géné-










(organisation de la journée pénitentiaire).
Travail essentiellement dans les centres de détention
et les centrales car stabilité des détenus. Peu de travail et
travail peu intéressant dans les MA. Difficile car instabi-
lité des détenus.
Contraintes très fortes pour le travail en prison :
– concurrence, mondialisation ;
– géographie (ville / campagne) ;
– faible qualification du personnel ;
– risques de mouvements des détenus, mouvements
du personnel.
Pas de droit du travail : en partie seulement.
Difficultés de trouver des travaux à forte valeur ajou-
tée favorisant la réinsertion à l’extérieur. Néanmoins,
quelques cas : ateliers son, numérisation, informatique,
artisanat…
Situation des détenus : pourquoi travailler en prison ?
Pour vivre décemment en prison, il faut des revenus,
car il y a des frais (cantine) :
– produits d’hygiène ;
– frigo, télé ;
– tabac ;
– journaux ;
– améliorer l’ordinaire (fruits…).








 F / mois pour vivre décem-
ment en prison.
Inégalités très fortes quant à la situation sociale des
détenus :
– détenus corses, basques ou une famille à l’extérieur :
mandats ;
– quart monde en prison : illettrés, abandonnés.
Je voudrais terminer cet exposé en réfléchissant avec
vous tous sur le sens à donner, dans un pays démocrati-
que, à l’enfermement.
À l’issue des procédures judiciaires, il me semble
normal qu’un citoyen condamné exécute sa peine. Après
sa libération, le même citoyen doit retrouver la plénitude
de ses droits, ayant toujours eu même en prison des
devoirs.
Une condamnation à la privation de liberté doit se
limiter à celle-ci, sauf décision complémentaire du juge
(peine complémentaire). C’est-à-dire que le détenu con-
serve le droit au travail, à la santé, à la formation, au res-
pect (caïdat, violence), etc. En pratique, c’est loin d’être
le cas. À titre d’exemple, le droit du travail ne s’applique
pas, ou très partiellement en prison (salaire, grève, délé-
gués, etc.).
La privation de liberté doit être mise à profit pour
favoriser la réinsertion, en prévision de la sortie, d’où le
rôle du travail, de la formation ou des études en prison.
Là encore, ce n’est pas le cas.
Le travail peut-il se concevoir sans liberté ? Est-ce que
le travail aliène l’individu ou au contraire est-ce qu’il le
libère ?
En prison, outre qu’il aide le détenu à subvenir à ses
besoins, est-il un moyen d’évasion (par la pensée), d’équi-
libre personnel ou au contraire une forme plus élaborée
de domination du détenu ? Pour ma part, selon mes con-
victions personnelles, j’affirme mon attachement au tra-
vail en prison, qu’il faut, je pense, favoriser. Mais cet avis
est très loin d’être partagé par tous, y compris au sein
même de la prison, notamment par les premiers concer-
nés : des détenus qui refusent de travailler (exploitation).
 
